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INTRODUCTION

La notion de « politiques du travail » mérite d’être explicitée d’emblée car elle est encore peu employée par le monde universitaire et par les administrations. Ce n’est pas une appellation courante et on parlera généralement de droit du travail pour aborder les thématiques traitées dans cet ouvrage. Mais il est utile de parler de politiques du travail car la notion permet de déplacer quelque peu le point de vue.

On parlera de politiques du travail comme on parle de politiques sociales ou de questions sociales : c’est un champ, parmi d’autres, de ces politiques et de ces questions. Elles visent des objectifs sociaux et mettent en action des instruments divers, comme c’est le cas des politiques de la famille ou de la santé. Parler de politiques du travail permet d’aborder la diversité de ces objectifs et la diversité de ces outils, qui ne relèvent pas tous strictement du droit du travail et ne sont d’ailleurs pas tous juridiques.

Les enseignements universitaires privilégient généralement la notion de droit du travail, plus restreinte dans son contenu et dans champ d’application, mais beaucoup mieux balisée par un siècle et demi de lois, de jurisprudence et de doctrine. Le droit du travail peut être défini comme l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité (les salariés), moyennant une rémunération (le salaire). Il s’agit à n’en pas douter d’un élément constitutif essentiel, incontournable, de l’ensemble plus vaste formé par les politiques du travail : le droit du travail est le droit qui régit les relations de travail dans le cadre du salariat, largement dominant (en France, 69 % des actifs occupés sont des salariés).

Du côté des administrations, la notion de politique du travail demeure également peu utilisée. Le programme budgétaire de l’État correspondant le mieux à cette politique est le programme 111, intitulé « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail1 ».

Pourquoi adopter cette notion ? Elle complète celle de droit du travail d’un triple point de vue.

Les frontières matérielles des politiques du travail dépassent celles du droit du travail au sens strict puisqu’elles vont embrasser les problématiques du travail dans les institutions tant privées que publiques, et parce qu’elles vont permettre d’aborder la question de la régulation du travail non salarié (celui des indépendants, qu’ils relèvent ou non d’une « plateforme » numérique, et celui des agents publics, contractuels ou fonctionnaires).

En outre, les instruments des politiques du travail ne se limitent pas au droit du travail.


	D’autres domaines du droit sont mobilisés : le droit fiscal par exemple, qui prévoit des taxes pour inciter les employeurs à embaucher des travailleurs handicapés ; ou encore le droit commercial, qui intègre depuis la loi PACTE du 22 mai 2019 la possibilité de définir une raison d’être sociale ou sociétale dans l’objet des entreprises.


	Des leviers non juridiques sont également utilisés :


	– par l’action opérationnelle des services de l’État, qui prend par exemple la forme du ciblage de l’action de l’inspection du travail sur les travailleurs détachés depuis 2015, avec constitution d’unités de contrôle spécialisées alors que le modèle français d’inspection du travail est généraliste ; ou encore par l’action des opérateurs du champ social (on peut mentionner à titre d’illustration la mobilisation des services de santé au travail pour les tests dans le cadre de la gestion de crise de la Covid-19) ; ou enfin l’implication des entreprises dans la réalisation de projets d’intérêt général (la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 prévoit que les comités sociaux et économiques devront être consultés sur l’action de leur entreprise en matière environnementale) ;


	– par l’association des leviers divers dont dispose la puissance publique pour atteindre un objectif de politique sociale. Ainsi, pour développer l’alternance, l’État utilise le droit en prévoyant par exemple une obligation d’emploi au-delà de 250 salariés, mais également des incitations financières en associant un système de bonus-malus de cotisations selon le pourcentage d’alternants dans l’entreprise et des aides à l’embauche, ou encore des ressources de communication en direction des familles et des futurs maîtres d’apprentissage. Les branches professionnelles et les régions déploient également des moyens propres pour développer cette politique, qui relève également de leurs compétences.





	L’analyse des politiques du travail implique ainsi de faire appel à l’économie, à la finance, à la sociologie, à la psychologie, à l’histoire et bien évidemment au droit, dans sa lettre, mais aussi et surtout dans son application concrète. Ainsi, connaître les attributions juridiques du comité social et économique est essentiel, comme il est essentiel de savoir que pour les 20 % de salariés français, qui travaillent dans une TPE2, il n’existe aucune obligation en la matière et que les relations sociales dans ce type d’entreprise sont structurellement marquées par des particularités dont il convient de tenir compte pour définir le contenu des politiques publiques (proximité des conditions de travail des employeurs et des salariés, faible syndicalisation).




Les objectifs des politiques du travail, enfin, sont plus étendus que ceux que l’on impute traditionnellement au droit du travail. Ce dernier a depuis l’origine vocation à rééquilibrer la relation contractuelle entre l’employeur et le salarié, structurellement défavorable à ce dernier, placé en situation de subordination. Les lois sont venues étayer la relation contractuelle, en permettant, depuis le xixe siècle, une sédimentation progressive des droits des salariés. En cela, le droit du travail est un droit « ouvrier » dont la finalité première, quasi militante, est de protéger la partie faible au contrat de travail. La préservation de la santé au travail est l’une des finalités premières de ce champ juridique.

Le contexte d’une croissance ralentie depuis la fin des Trente Glorieuses et de développement du chômage de masse ont coïncidé avec une diversification des objectifs des politiques du travail. L’action des pouvoirs publics et des partenaires sociaux vise désormais d’autres buts d’intérêt général : il est possible de citer à ce titre l’adaptation de l’appareil de production aux mutations de l’économie, le maintien et l’amélioration des revenus des actifs, la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, la lutte contre les discriminations de toutes natures, ou encore la préservation de la santé publique au-delà des seules questions de santé au travail, comme l’a particulièrement mis en lumière le contexte épidémique lié à la Covid-19. Il s’agit de poursuivre une pluralité d’objectifs, parfois complémentaires, parfois contradictoires.

Cet ouvrage entend se placer du point de vue de l’administration, et de la recherche de l’intérêt général, qui est ici, comme souvent, une conciliation des intérêts des parties, mais qui dépasse aussi ce seul arbitrage. Il sera ainsi utile à ceux qui souhaitent aborder ces politiques comme un sous-ensemble des politiques sociales. Cette approche est celle de l’auteur pour la conception des enseignements qu’il dispense dans le cadre des cycles préparatoires aux concours d’accès à l’École nationale d’administration (Institut national du service public en 2022).

Afin de faciliter l’appréhension de la matière, à la fois technique et politique, cet ouvrage associe à chaque grand thème un découpage systématique : une première section présente les institutions et le droit applicable, avec un angle fréquemment historique, une deuxième section relate les problématiques aujourd’hui associées à ces thèmes avant qu’une troisième section s’efforce d’identifier les orientations possibles de réformes à venir pour répondre à ces enjeux.







1. Ce programme budgétaire n’est cependant pas le seul concerné : les questions relatives au travail sont traitées par nombre de politiques sectorielles relevant d’autres programmes budgétaires et d’autres ministères (industrie, agriculture, fonction publique de l’État, des collectivités territoriales ou des hôpitaux, etc.).

2. Les très petites entreprises (TPE) sont les entreprises de moins de 11 salariés.







CHAPITRE 1

LES ENJEUX DES POLITIQUES DU TRAVAIL
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S’il n’y avait qu’une seule idée à retenir de ce chapitre, elle devrait porter sur l’objet du droit du travail : sa vocation première, et fondamentale, est de protéger la partie faible au contrat de travail, c’est-à-dire le salarié. L’essentiel du contentieux prud’hommal résulte de l’initiative du salarié : c’est lui qui le plus souvent demande la protection du droit du travail.

Et si une seconde idée devait être gardée en mémoire, ce serait que cet objectif fondamental est désormais équilibré par la poursuite d’autres objectifs, au premier rang desquels figurent la nécessité de favoriser le développement des entreprises et l’adaptation de l’appareil de production aux mutations de l’économie, mais également des objectifs plus larges, dépassant le cadre traditionnel d’intervention des entreprises et se rattachant aux questions sociétales et environnementales.

On mesure d’emblée la contradiction potentielle entre les intérêts des salariés et ceux des employeurs, contradiction que les politiques du travail s’efforcent, avec des succès divers, de surmonter.

Il convient de rappeler et de détailler la définition du « droit du travail » déjà évoquée dans l’introduction : il s’agit de l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité (les salariés), moyennant une rémunération (le salaire).


	Règles juridiques : il s’agit d’un système juridique (le droit) qui prévoit des normes, essentiellement destinées à protéger les salariés (des droits). Comme évoqué dans l’introduction, l’angle retenu ici consiste à s’intéresser au droit tel qu’il est appliqué et non uniquement tel qu’il est écrit dans le Code du travail.


	Relations individuelles et collectives de travail : elles concernent pour l’essentiel la conclusion, l’exécution, la fin du contrat de travail (chapitre 2), tandis que les relations collectives de travail s’intéressent à la représentation des salariés et des employeurs, au dialogue social, aux conflits collectifs (chapitre 3).


	Employeurs privés : le droit du travail s’applique par principe aux 17 millions de salariés des structures de droit privé (entreprises, associations, fondations, etc.). A contrario, il ne s’applique ni aux 5 millions d’agents publics (fonctionnaires et contractuels) ni aux 2,5 millions d’indépendants (fussent-ils placés dans une situation de dépendance économique de fait vis-à-vis de tel ou tel donneur d’ordre). Pour autant, les règles applicables ne sont pas nécessairement différentes entre ces statuts d’emploi et tendent même à converger. Il faut néanmoins garder à l’esprit que le droit du travail, c’est le droit des salariés du secteur privé.


	Ceux qui travaillent sous leur autorité (salariés) : le critère principal d’identification d’un contrat de travail est l’existence d’une situation de subordination juridique. Le salarié est placé sous l’autorité de son employeur. Le juge pourra requalifier un contrat commercial en contrat de travail, s’il constate, dans les faits, l’existence de ce lien de subordination1. La jurisprudence en a fixé le contenu (arrêt Société générale de la Cour de cassation en 19962) : capacité à donner des instructions, capacité à en vérifier l’application, capacité à sanctionner.


	Rémunération (salaire) : le travail salarié se distingue du bénévolat. Ce dernier, même s’il remplit l’ensemble des autres critères précités, ne relève pas du droit du travail.




Ainsi, la notion de droit du travail relève-t-elle pratiquement d’un abus de langage : le droit du travail ne régit pas l’ensemble des relations de travail ; c’est un droit du salariat uniquement, le droit de ceux qui ont un contrat de travail, soit environ 70 % de la population active occupée en France3.

Cette définition est essentielle car la fixation des frontières du droit du travail constitue un enjeu majeur, et un point de contrôle fondamental du juge, mais également de l’inspection du travail et des URSSAF :


	du point de vue du droit de la relation entre salariés et employeurs, le droit du travail implique des droits et des devoirs à l’intérieur des entreprises (durée maximale de travail, salaire minimum, droit aux congés, à la formation professionnelle, obligation pour les employeurs de veiller à la sécurité des salariés, encadrement des conditions de rupture des contrats de travail…) ;


	du point de vue de la protection sociale applicable, l’existence d’une relation contractuelle de travail salarié implique l’application d’un régime spécifique de cotisations, particulièrement élevées en France (de l’ordre de 50 % de la rémunération de base), contrepartie de droits sociaux élevés eux aussi, qu’elles contribuent à financer, que ces droits soient eux-mêmes liés au travail (assurance chômage, retraites de base et complémentaires, assurance accidents du travail et maladies professionnelles, formation professionnelle initiale et continue, etc.) ou sans rapport direct avec lui (assurance maladie, politique familiale).




Dès lors, les requalifications des contrats commerciaux en contrats de travail, dont le retentissement médiatique est fort s’agissant notamment de l’économie des plateformes numériques4, constituent un enjeu essentiel, tant pour les travailleurs (intéressés par un statut nettement plus protecteur que celui d’indépendant) que pour les donneurs d’ordre (dont le modèle économique repose largement sur une compétitivité liée à des coûts réduits du fait de la non-application du salariat).

Ce premier chapitre est l’occasion de donner une vue d’ensemble sur les politiques du travail, en abordant des questions transversales (les sources, les autorités de contrôle du droit du travail) et en introduisant un certain nombre d’idées qui seront développées dans les chapitres thématiques suivants, sur les relations individuelles et collectives de travail (chapitres 2 et 3), la santé au travail (chapitre 4) et la durée et la rémunération du travail (chapitre 5).

L’objectif de ce premier chapitre est de donner à voir la cohérence globale de la matière et des politiques menées par les pouvoirs publics et les partenaires sociaux dans le champ du travail. Un certain nombre de notions seront donc abordées rapidement ici, à dessein, et le lecteur pourra approfondir ces éléments en se reportant aux autres chapitres de l’ouvrage.

Les ordonnances du 22 septembre 2017 occupent bien évidemment une place considérable dans les développements qui vont suivre, plus que les réformes précédentes des quarante dernières années, tant les changements portés par ces textes récents apparaissent profonds. Il faut en outre et bien évidemment intégrer à la réflexion le contexte lié à la crise de la Covid-19 depuis 2020, qui renouvelle certains enjeux de la politique du travail, en contribuant par exemple à accentuer la diffusion du télétravail et en plaçant la santé publique au cœur de la vie des entreprises.

Présenter les débats autour des politiques du travail implique d’aborder les « fondamentaux » du droit du travail : son objet, qui est à titre principal de protéger les salariés, considérés comme structurellement désavantagés dans la relation contractuelle de travail, son contenu matériel, les textes qui le portent et les autorités qui en contrôlent l’application (1). Dans un second temps, il sera possible de distinguer parmi les grandes questions qui traversent les politiques du travail des débats traditionnels, ayant essentiellement trait aux effets macroéconomiques de la réglementation sur le travail, des débats plus contemporains, qu’il est possible de qualifier de « sociétaux » (2). Enfin, les perspectives qui se dessinent relèvent de la recherche d’équilibres subtils permettant de concilier les objectifs disparates des politiques du travail, par des régulations publiques faisant appel à une palette de moyens (3).







1. La jurisprudence est abondante sur ce point. Cf. noramment l’arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation Société Antar, 18 novembre 1981.

2. Cass. soc., 13 novembre 1996.

3. Le Code du travail couvre lui-même un périmètre de matières qui excède largement le droit du travail : il régit par ailleurs les politiques de l’emploi et de la formation professionnelle.

4. On se reportera à ce sujet aux commentaires des arrêts de la Cour de cassation Take eat easy du 28 novembre 2018 et Uber du 4 mars 2020.
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